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Question écrite n° 100642

Texte de la question

M. Jean-Claude Bouchet appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur concernant la situation des policiers en
France et les mesures à prendre à leur égard. L'exaspération, la colère et le désespoir des policiers ne cessent
de grandir en France, entraînant de leur part des manifestations dans tout le pays, et ce malgré les interdictions
de leur hiérarchie. Leur colère ne faiblit pas et ils réclament notamment la révision des règles de la légitime
défense face à l'augmentation incessante des agressions à leur encontre. Ils sont devenus des cibles
privilégiées pour les voyous, les terroristes, etc. Par ailleurs, depuis de nombreuses années et aussi depuis le
terrible drame survenu le 13 novembre 2015 dans la salle de spectacle du Bataclan, les policiers municipaux ne
cessent de demander à être armés. Les forces de polices municipales souhaitent que soit décrété de facto
l'armement de tous leurs agents. Si le maire refuse leur souhait, c'est alors lui qui prend la responsabilité d'aller
contre leur avis. Les policiers ne se considèrent plus représentés par les organisations et ne ressentent que
mépris et indifférence de la part du Gouvernement qui multiplie les promesses mais ne les tient jamais. Il
souhaite que lui soient apportées des réponses concrètes quant aux mesures attendues pour améliorer le
quotidien de ces hommes et de ces femmes qui s'engagent pour défendre la liberté, le mode de vie et la
sécurité de chacun des Français.

Texte de la réponse

Les policiers et les gendarmes assurent chaque jour, avec professionnalisme et courage, le respect de la loi
républicaine et la protection de nos concitoyens, dans des conditions de plus en plus difficiles, parfois au péril de
leur vie. Les atteintes à leur intégrité physique atteignent des niveaux inacceptables. Près de 20 000 policiers et
gendarmes sont blessés chaque année. Des centaines de policiers et de gendarmes ont en particulier été
blessés en 2016 en marge des manifestations contre le projet de loi relatif au travail, à la modernisation du
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, dont plusieurs gravement. Ces actes, comme
toutes les atteintes aux forces de l'ordre, sont inadmissibles. Le respect dû à ceux qui incarnent le principe
d'autorité et le droit est essentiel. L'Etat a le devoir de protéger les agents de la force publique. Face à cette
situation et pour répondre aux enjeux sécuritaires, qu'il s'agisse de délinquance ordinaire, de criminalité ou de
terrorisme, d'importantes décisions ont été prises ces dernières années pour renforcer, dans le cadre de l'Etat
de droit, les moyens juridiques, humains, matériels et technologiques dont les forces de l'ordre disposent pour
accomplir leurs missions dans les meilleures conditions d'efficacité et de sécurité. L'emploi de la force est donc
un sujet essentiel. Il répond à un cadre légal et jurisprudentiel jusqu'à présent pour l'essentiel fondé sur la
légitime défense et soumis aux principes d'absolue nécessité et de proportionnalité. Les débats sur ce sujet se
sont toutefois développés et sont légitimes. Au regard des violences croissantes dont les policiers et les
gendarmes sont les victimes, au regard aussi de la gravité de le menace terroriste, l'Etat a déjà pris plusieurs
mesures pour renforcer la sécurité des membres des forces de l'ordre, notamment en matière d'équipements
(moyens de protection renforcés, nouveaux fusils d'assaut, etc.), mais également concernant les conditions
d'usage de l'arme. Dans le contexte de l'état d'urgence, il a été décidé dès le 15 novembre 2015 la mise en
place temporaire d'un régime dérogatoire permettant d'autoriser les policiers à porter leur arme individuelle en

Page 1 / 3

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE100642


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE100642

dehors de leur service afin de leur permettre de faire face, à tout moment, dans le respect du droit applicable, à
des individus armés. L'intensification de la menace terroriste et l'assassinat en juin dernier, à leur domicile, de
deux agents du ministère de l'intérieur ont conduit le ministre à décider, par arrêté du 25 juillet 2016, de
pérenniser cette possibilité du port de l'arme hors service. Par ailleurs, la loi du 3 juin 2016 renforçant la lutte
contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement et améliorant l'efficacité et les garanties de la
procédure pénale a créé un nouveau cas d'exonération de responsabilité pénale pour les policiers ou les
gendarmes qui devraient neutraliser un individu armé ayant déjà commis ou tenté de commettre un ou plusieurs
meurtres. Concrètement, les forces de l'ordre peuvent dorénavant, en toute sécurité juridique, utiliser leur arme
à feu pour neutraliser l'auteur d'un « périple meurtrier », dans un cadre légal plus adapté que ne l'était
précédemment la légitime défense. A la suite de la tentative d'assassinat commise contre 4 policiers à Viry-
Châtillon, dans l'Essonne, le 8 octobre dernier, qui a provoqué un mouvement de colère et de solidarité au sein
de la police nationale, le ministre de l'intérieur a décidé d'aller plus loin pour apporter de nouvelles réponses aux
préoccupations et aux attentes des policiers. Un important « plan pour la sécurité publique » a été lancé le
26 octobre, après un étroit dialogue avec les personnels et les organisations syndicales. Destiné notamment à
renforcer les moyens matériels des policiers de la sécurité publique (équipements de protection, armes,
véhicules) et à améliorer leurs conditions de travail (suppression des tâches indues, allégement du formalisme
procédural…), il vise aussi à mieux protéger les membres des forces de l'ordre et à imposer plus efficacement le
respect qui leur est dû. Les sanctions prévues par la loi contre ceux qui portent atteinte aux forces de l'ordre
vont être durcies, en alignant le régime juridique de l'outrage adressé à une personne dépositaire de l'autorité
publique sur celui de l'outrage adressé à un magistrat. Une instruction sera adoptée d'ici à la mi-décembre afin
d'améliorer et de faciliter l'accès à la protection fonctionnelle que l'Etat doit aux policiers blessés en service. Les
mesures d'anonymisation des policiers seront étendues, tant dans le cadre des procédures que lors de certaines
interventions. Par ailleurs, un groupe de travail sur la légitime défense et l'usage des armes a été
immédiatement mis en place et a formulé dès la fin du mois de novembre des propositions d'évolutions
juridiques. L'ensemble des mesures du « plan sécurité publique » impliquant des adaptations législatives, dont
celles relatives à la légitime défense, sont inscrites dans le projet de loi relatif à la sécurité publique qui a été
présenté en conseil des ministres dès le 21 décembre et qui sera examiné au Parlement en janvier et
février 2017. La procédure accélérée a été engagée par le Gouvernement afin de garantir une adoption rapide.
Concernant la légitime défense et les conditions d'usage des armes, le projet de loi définit un régime d'usage
des armes désormais commun aux policiers et aux gendarmes, adapté aux situations opérationnelles et
conforme aux exigences de la jurisprudence tant nationale qu'européenne. Ce nouveau cadre légal, qui sera
applicable à tous les policiers (fonctionnaires actifs, adjoints de sécurité, réservistes) lorsqu'ils sont en service,
étend les situations effectives dans lesquelles ils peuvent faire usage de leur arme en toute sécurité juridique, en
reprenant et en précisant les dispositions précédemment applicables aux seuls militaires de la gendarmerie (en
cas d'atteintes à leur vie ou à leur intégrité physique ou lorsqu'une personne armée menace leur vie ou leur
intégrité physique ou celle de tiers ; lorsque, après sommations, ils ne peuvent défendre autrement le terrain
qu'ils occupent, les postes ou les personnes qui leur sont confiées ; pour immobiliser un véhicule dont le
conducteur n'obtempère pas à l'ordre d'arrêt ; pour empêcher la fuite d'une personne après vaines sommations).
Ce nouveau cadre légal intégrera également les dispositions sur le "périple meurtrier" issues de la loi du
3 juin 2016 et aujourd'hui codifiées à l'article 122-4-1 du code pénal. Les démarches engagées pour renforcer la
protection des policiers et des gendarmes prennent donc une nouvelle ampleur avec les mesures du plan pour
la sécurité publique, qu'il s'agisse des évolutions juridiques à venir ou des mesures déjà mises en œuvre
(systématisation des patrouilles à 3 policiers dans les zones particulièrement difficiles, suppression en cours des
gardes statiques…), ou qui le sont progressivement, pour la plupart dans les premiers mois de 2017 (moyens de
protection, armement, véhicules…).
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